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QUEL MIRIBEL EN 2040 ? 

 
 
J’évoquais en janvier 2023 le lancement de la révision du PLU et la vision  
« politique » et pas seulement technique que devraient avoir les élus. Je m’étais abstenu en 
attendant de voir… 
 
Depuis, nous avons appris que l'objectif est de pouvoir loger 13 200 habitants dont 25 % de 
logements sociaux d'ici 2040. Ce sera 3000 personnes de plus dans le centre-ville et les 
hameaux dans les 16 prochaines années. Pour cela, les élus travaillent sur la densification : 
cela signifie pouvoir construire dans tous les bouts de terrain où on pourrait ajouter des 
logements, toute propriété qui pourrait être divisée afin que le jardin puisse accueillir des 
nouvelles constructions...  
Miribel doit accueillir de nouvelles populations, quelles qu'en soient les conséquences pour 
les Miribelans… D’ailleurs, je suis le seul élu de la CCMP à avoir voté contre le Plan Local 
de l’Habitat de la CCMP, car j’estimais que ses orientations politiques allaient contre l’intérêt 
de Miribel et le programme électoral que j’avais soutenu quelques mois plus tôt. 
Dans la Métropole, les bobos chassent les classes moyennes en périphérie où elles doivent 
trouver des logements, tout en les empêchant d’y rentrer facilement, surtout si elles veulent 
le faire en voiture. Le « petit-peuple » s’installe donc en périphérie. 
 
Alors même que le taux de fécondité en France baisse, des politiques publiques imposent 
cette densification des territoires inter-urbains et même ruraux. Il faut accueillir, encore et 
toujours plus de population. Il faut ensuite construire les infrastructures publiques pour 
répondre à ces hausses de population, le tout financé par toujours les mêmes contribuables 
saignés localement et nationalement. Jusqu’à quand ? 
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